DEPARTEMENT DE L’AUBE

20….._....

COLLECTIVITE (n° …)


( Les mentions en italique constituent des commentaires destinés à faciliter la rédaction du contrat. Elles doivent être supprimées du contrat définitif.
CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE n° 20…….._......
(Remplacement d’un agent titulaire ou contractuel indisponible)

Etabli en application des dispositions de l’article L.332-13 du code général de la fonction publique

(ancien article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée)
Entre les soussignés,

M. ….………….…, Maire (ou Président) de…………………..…………………… (nom de la collectivité employeur),
Désigné(e) ci-après « la collectivité (ou l'établissement) employeur »,

D’une part,

Et M…………………………………………………….né(e) le …………………………….. à ………………………………, domicilié(e) à ………………………………………………………….,  ………………………………………..,

Désigné(e) ci-après « le cocontractant »,

D’autre part,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L.332-13,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application du code général de la  fonction publique et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2020-1296 du 23 octobre 2020 relatif à l’indemnité de fin de contrat dans la fonction publique,

Considérant que M. …………………………………… (nom de l’agent remplacé), ………………………………………….. (grade), exerce ses fonctions à temps partiel à raison de …. % d’un temps complet à compter du …………………… jusqu’au ………………….. (ou pour une période de ………………),

Ou
Considérant que M. ………………………….. (nom de l’agent remplacé),……………………………. (grade), est placé(e) en détachement de courte durée du ……………… au ……………… (≤ 6 mois),

Ou
Considérant que M. .……………………………….. (nom de l’agent remplacé), ……………………………………….. (grade), est placé(e) en détachement pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d’emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d’emplois du …………………… au ……………………,

Ou
Considérant que M. .……………………………….. (nom de l’agent remplacé), …………………………………… (grade), est placé(e) en disponibilité pour ……………………………………………………………… (préciser le type de disponibilité : disponibilité de courte durée prononcée d’office (≤ 6 mois), de droit ou sur demande pour raisons familiales) du …………………… au ……………………,

Ou
Vu l’indisponibilité de M. …………………………. (nom de l’agent remplacé), ……………………………………. (grade), placé(e) en congé de ……………………………………… (préciser la nature du congé) à compter du …………………… jusqu’au …………….. (ou pour une période de ………..……),

Vu la nécessité de pallier cette indisponibilité,

Vu la candidature de M……………………………………………….,
Considérant que l’intéressé(e) a satisfait à l’examen médical approprié,

Considérant que le cocontractant est titulaire du ………………….…… (diplôme éventuellement requis pour la fonction ou expérience professionnelle),
Il a été d’un commun accord convenu ce qui suit : 
Article 1 :
OBJET ET DUREE DU CONTRAT

M. ……………………… est engagé(e), en qualité de …………………………..…. (intitulé de l’emploi) contractuel relevant de la catégorie hiérarchique …… (A, B ou C), en tant qu’agent contractuel de remplacement, pour exercer les fonctions de …………………………………………………………………

En application de l'article L.332-13  du code général de la fonction publique, le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de ………………………… soit du …………………… au …………………….. inclus
(le contrat peut prendre effet avant le départ et doit se terminer à la fin de l’absence de l’agent à remplacer).

Pour l’exécution du présent contrat le cocontractant exercera ses fonctions à temps complet (ou non complet), pour une durée hebdomadaire de ……… heures.

(le cas échéant) Le temps de travail est annualisé conformément à la délibération du …………………… prise après avis du comité technique selon le planning suivant : indiquer le planning et les périodes de travail.

Article 2 :
PERIODE D’ESSAI (disposition facultative : le contrat peut comporter une période d'essai qui permet à la collectivité d’évaluer les compétences de l’agent et à ce dernier d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent.) 
M…………………………………………………………………..est soumis(e) à une période d’essai de …………………

La période d’essai peut être modulée à raison d’un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite de :

-
3 semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 6 mois ; 

-
1 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est égale à 6 mois et inférieure à 1 an ; 

-
2 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est au moins égale à 1 an.

La collectivité se réserve la possibilité de renouveler une fois la période d’essai pour une durée au plus égale à sa durée initiale.

N.B. :
La possibilité de renouveler la période d’essai doit être obligatoirement stipulée dans le contrat si la collectivité souhaite pouvoir la renouveler.

OU

Le cocontractant n’est pas soumis à une période d’essai.

(aucune période d’essai ne peut être prévue lorsqu’un nouveau contrat est conclu ou renouvelé par une même autorité territoriale avec un même agent pour exercer les mêmes fonctions que celles prévues par le précédent contrat, ou pour occuper le même emploi que celui précédemment occupé).
Article 3 :
DROITS ET OBLIGATIONS

Conformément aux dispositions du code général de la fonction publique, le cocontractant sera soumis pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des fonctionnaires.
Pendant la durée du présent contrat, le cocontractant est soumis notamment à l’obligation de secret professionnel, de discrétion à raison des faits et informations dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. Il est responsable des tâches qui lui sont confiées et doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

Article 4 :
CONDITIONS D’EMPLOI - ANNEXES

(le cas échéant) Si la collectivité a adopté un document récapitulant l'ensemble des instructions de service opposables aux agents titulaires et contractuels, il est annexé au contrat.

Les conditions particulières de l’exercice des fonctions sont définies dans la fiche de poste établie en fonction des missions et du grade concerné et qui figure en annexe.
Pour l’exercice de ses missions, la collectivité (ou l'établissement) employeur, met a disposition du cocontractant le matériel indispensable ainsi que les équipements de protection individuelle nécessaires.

Article 5 :
REMUNERATION
Compte tenu notamment des fonctions occupées, de la qualification requise pour leur exercice, des diplômes détenus par le cocontractant ainsi que de son expérience professionnelle,                              M…………………………………………..percevra une rémunération mensuelle sur la base de l'indice brut …, majoré …….. afférent à l’échelon n° ………….. de l’échelle …….. correspondant au grade de ……………………………………………..(grade).
Compte tenu des nécessités de service, le cocontractant pourra être amené à effectuer des heures ……………. (complémentaires  / supplémentaires) sur demande expresse de l’autorité territoriale.

Conformément aux dispositions du code général de la fonction publique, le cocontractant bénéficiera du supplément familial de traitement.

L’intéressé(e) bénéficiera du traitement et des primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante ;

Ou le cas échéant du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel mis en œuvre par l’assemblée délibérante et fixé par délibération en date du…………………………………
Le cocontractant bénéficiera de droit des augmentations de traitement consécutives aux majorations de la rémunération des fonctionnaires, et des modifications de l’échelle indiciaire de référence.

Article 6 :
INDEMNITÉ DE FIN DE CONTRAT
(Si le montant de la rémunération brute globale mensuelle dépasse deux fois le SMIC : enlever cet article car l’indemnité n’est pas due)

A l’échéance du contrat, si celui-ci est d’une durée totale inférieure à un an (renouvellements compris), le cocontractant a droit à une indemnité de fin de contrat.

L’indemnité n’est pas due si au terme du contrat ou de cette durée, le cocontractant est nommé stagiaire ou élève à l'issue de la réussite à un concours ou bénéficie du renouvellement de son contrat ou de la conclusion d'un nouveau contrat, à durée déterminée ou indéterminée, au sein de la fonction publique territoriale.

L’indemnité n’est pas due si le contrat n’est pas exécuté jusqu’à son terme (notamment en cas de démission ou de licenciement).

L’indemnité n'est pas due si l'agent refuse la conclusion d'un contrat de travail à durée indéterminée pour occuper le même emploi ou un emploi similaire auprès du même employeur, assorti d'une rémunération au moins équivalente.

Le montant de l’indemnité est fixé à 10 % de la rémunération brute globale perçue par l'agent au titre de son contrat et, le cas échéant, de ses renouvellements.

(le montant de rémunération brute globale au-delà duquel cette indemnité n'est pas attribuée est fixé à deux fois le montant brut du salaire minimum interprofessionnel de croissance applicable sur le territoire d'affectation et déterminé dans les conditions prévues à l'article L. 3231-7 du code du travail).

L'indemnité est versée au plus tard un mois après le terme du contrat.

Article 7 :
SECURITE SOCIALE  -  RETRAITE

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de l’intéressé(e) est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale.

Le cocontractant est affilié à l'IRCANTEC.

Article 8 :
CONGES ANNUELS

Le cocontractant a droit à un congé annuel dont la durée et les conditions sont identiques à celles du congé annuel des fonctionnaires. Toute demande de congé devra être soumise à l’accord de l’autorité territoriale.
A l’issue du contrat, le cocontractant qui, du fait de la collectivité, n'a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice.

L'indemnité compensatrice est égale au 1/10ème de la rémunération totale brute perçue par l'agent lors de l'année en cours. Elle est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris.

Article 9 :
CONGES MALADIE

En cas de maladie ordinaire le cocontractant bénéficie (sur présentation d'un certificat médical) de congés de maladie dans les limites suivantes :

- après 4 mois de services : 1 mois à plein traitement et 1 mois à ½ traitement,

- après 2 ans de services : 2 mois à plein traitement et 2 mois à ½ traitement,

- après 3 ans de services : 3 mois à plein traitement et 3 mois à ½ traitement.

déduction faite des indemnités journalières de la sécurité sociale.

Article 10 :
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT 

Le présent contrat pourra faire l’objet de renouvellement par reconduction expresse.

L’autorité territoriale notifie son intention de renouveler ou de non renouveler l’engagement au plus tard :

-
8 jours avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure à           6 mois,

-
1 mois avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,

-
2 mois avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée supérieure à 2 ans.

S’il est proposé au cocontractant de renouveler le contrat d’engagement, le cocontractant disposera d’un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. En cas de non réponse dans ce délai, le cocontractant est présumé renoncer à son emploi.
N.B. : Pour la détermination de la durée du délai de prévenance, les durées d'engagement sont décomptées compte tenu de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent, y compris ceux conclus avant une interruption de fonctions, sous réserve que cette interruption n'excède pas quatre mois et qu'elle ne soit pas due à une démission de l'agent. 

Attention : les commissions consultatives paritaires sont obligatoirement consultées sur les décisions individuelles relatives au non-renouvellement du contrat des personnes investies d'un mandat syndical.

Ces durées sont doublées dans la limite de 4 mois pour le personnel justifiant d’un handicap reconnu et déclaré préalablement à l’employeur et dans des délais suffisants.

Article 11 :
FIN ou RUPTURE DU CONTRAT
1 – Fin de contrat :

La fin du présent contrat prendra effet à la date indiquée en article 1er tout en respectant la durée de prévenance prévu à l’article 10.

2 - Licenciement pendant la période d’essai :

Le licenciement en cours ou au terme de la période d’essai ne peut intervenir qu’à l’issue d’un entretien préalable au cours duquel l’agent peut être assisté par une personne de son choix conformément à l’article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988.

La décision de licenciement est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge.

Le licenciement au cours de la période d’essai doit être motivé.
N.B. :
Le préavis ne s'applique pas aux cas de licenciement prévus au cours ou à l’issue de la période d’essai, ainsi que pour motif disciplinaire.
3 - Licenciement à l'initiative de la collectivité (ou établissement) employeur :

Le licenciement ne pourra intervenir qu’au terme de la procédure prévue par le décret n° 88-145 du 15 février 1988, variable selon le motif (discipline, inaptitude physique, disparition du besoin ...) et éventuellement après un avis de la commission consultative paritaire (communication du dossier et entretien préalable obligatoire).

· 8 jours pour l’agent justifiant d’une ancienneté de services inférieure à 6 mois auprès de l’autorité qui l’a recruté.

· 1 mois pour l’agent justifiant d’une ancienneté de services comprise entre 6 mois et 2 ans auprès de l’autorité qui l’a recruté.

· 2 mois pour l’agent justifiant d’une ancienneté de services de plus de 2 ans auprès de l’autorité qui l’a recruté.

N.B. :
Ces durées sont doublées pour le personnel justifiant d’un handicap reconnu et préalablement déclaré à l’employeur dans des délais suffisants.
Aucun préavis n’est requis pour mettre fin au contrat en cas de licenciement pour motif disciplinaire.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

L’attribution des préavis tel que déterminés ci-dessus sera toutefois conditionnée par l’application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat. Il en est fait de même pour l’attribution de l’indemnité de licenciement.

4 - Démission du cocontractant :
Le cocontractant devra le cas échéant, informer l’autorité territoriale de son intention de démissionner par lettre recommandée avec demande d’avis de réception en respectant le préavis d’une durée de : 

· 8 jours s’il justifie d’une ancienneté de services auprès de l’autorité qui l’a recruté inférieure à 6 mois.

· 1 mois s’il justifie d’une ancienneté de services auprès de l’autorité qui l’a recruté comprise entre 6 mois et 2 ans.

· 2 mois s’il justifie d’une ancienneté de services auprès de l’autorité qui l’a recruté d’au moins 2 ans.

5 – Délai du préavis :
Pour la détermination de la durée du préavis l’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de notification du licenciement ou de la lettre de démission. Elle est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n’excède pas 4 mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

Article 12 :
CERTIFICAT DE TRAVAIL

Un certificat de travail sera remis au cocontractant à l’expiration du contrat, mentionnant :

· la date de recrutement et celle de fin de contrat,

· les fonctions occupées, la catégorie hiérarchique et la durée d’exercice dans cette catégorie,

· les éventuelles périodes de congé non assimilées à des périodes de travail effectif.
Article 13 :
NOTIFICATION DU CONTRAT

Un exemplaire du présent contrat sera notifié à l'intéressé(e) et une ampliation adressée à Monsieur le Président du centre de gestion de la fonction publique territoriale de l'Aube et au comptable.


Fait à 
, le  ………………

Le cocontractant,
L’autorité territoriale, 

(Nom et prénom lisibles/signature)
(Nom et prénom lisibles/signature)

L’autorité territoriale :

(
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

(
informe que le présent contrat peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de CHALONS EN CHAMPAGNE dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Ce recours peut être déposé : directement à l’accueil de la juridiction, par voie postale (de préférence en RAR) ou par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr.

(
Notifié à l'intéressé(e), le


(
Visa de l'intéressé(e),

(Le cas échéant) Annexes :

· Fiche de poste,

· Document récapitulant l'ensemble des instructions de service opposables aux agents titulaires et contractuels (exemple : règlement intérieur, circulaire, note de service…),
· Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application du code général de la fonction publique et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
· Les certificats de travail délivrés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics dans les conditions prévues à l’article 38 du décret n°88-145 du 15 février 1988.
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